Comment est organise le ministere public ? 

il convient de s'interroger sur les caracteres d' organisation du MP. 
Le MP est un corps hierarchisee, indivisible et mobile. 

A) un corps hierarchise. 

L' article 5 de l'ordonnance du 22 decembre 1958 portant loi organique et relative au statut de 
la magistrature dispose que les magistrats du Parquet sont places sous la direction et le 
control e de leurs chefs hierarchique et sous l'autorite du garde des sceaux c'est-a-dire le 
ministre de la justice. 

A 1' audience leur parole est libre. 

A la tete du MP, on trouve le ministre de la Justice et sous ces ordres, les Procureurs 
generaux pres la Cour d'Appel et eux, ils vont avoir sous leurs ordres les Procureurs de la 
Republique qui exerce leur fonction au sein des TGI. 
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1) 1' expression du pouvoir hierarchique. 

II va s'illustrer de 3 manieres : 



a) par la nomination. 

Comme les magistrats du MP sont nommes par le PdR sur proposition du garde des Sceaux 
apres avis consultatif du conseil superieur de la magistrature, ceci montre un pouvoir 
hierarchique. 

Le PdR nomme les Procureur de la republique, c'est un moyen d'exercer par le biais 
de la nomination une pression directe sur ces magistrats et d' inciter done les magistrats a 
mener une action publique dans un certain sens. 

Le fait que le CSM ne donne qu'un avis ceci entraine que le M de la justice et le PdR 
ne sont pas lies par cet avis. 

II y'a done un lien hierarchique cree. 



b) au moyen de I 'organisation. 



L' organisation resulte de l'article 5 de l'ordonnance du 22 decembre 1958 portant loi 
organique et relative au statut de la magistrature qui laisse a penser qu'au sommet e la 
pyramide, on a le Ministre de la justice puis les procureurs generaux pres la CA puis le 
Procureur de la Republique. Mais il convient de preciser tout de raeme, ainsi, le M de la J 
peut-il donner des ordre a un procureur general ? oui et celui-ci qui repercutera cet ordre au 
procureur de la republique. C'est l'article 30 du CPP qui nous explique ce role du M de la J 
dans 1' organisation du MP resultatnt de la loi du 9 mars 2004. 

Le M de la J conduit la politique d' action publique determined par le gouvernement et 
il veille a la coherence de 1' A°P sur le territoire de la Rep' et pour se faire, il adresse des 
instructions generates d'A°P. 

Mais aussi, le M de la J peut denoncer au Procureur General des infractions a la loi 
dont il a connaissance et il peut lui donner 1' ordre par ecrit de declencher les poursuites contre 
l'auteur de cette I. mais rien ne nous dit par contre que ce M de la J peut demander au proc ge 
de stopper des poursuites contrairement a ce qu'il peut lui demander de les declencher. Ceci 
montre au citoyen que la politique a conscience des infractions commises et cela peut etre tres 
utile quand on a un procureur general pres la CA peut efficace. 

S'agissant des procureurs generaux, ils vont diriger le MP dans le ressort de la CA qui 
vont donner des ordrse aux procureurs de la Republique dans leur ressort. Ils vont ainsi 
coordonner et animer l'A° des Proc' de la rep dans le but d'obtenir des infos sur Taction 
menee par ceux-ci et de mettre en coherence cette action avec la politique nationale. 

De plus, il sert de relais entre le M de la J et les Procs' de la Rep' et en sens inverse 
fait remonter au M de la J Taction menee par les Proc de la Rep' . 



On a aussi le Procureur general pres la Cour de Cassation qui represente le Mp pres la 
C.Cass, il n'est pas dans la hierarchie du MP car celui-ci ne cherche pas a obtenir la 
condamnation de quelqu'un mais son role c'est de recquerir a Tapplication de la loi devant 
une juri diction de droit et d'obtenir Tapplication et le respect d'une regie de droit. 

c) au moyen de la discipline. 

Comme on est dans un systeme hierarchise, ce sont les superieurs hierarchique qui dispose du 
pouvoir disciplinaire done c'est le M de la J qui a la possibilite de sanctionner le representant 
du MP qui aurait commis une faute professionnelle, un manquement a Thonneur, a la 
delicatesse, a la dignite et a son devoir de magistrat. 



2) les limites du pouvoir hierarchique. 

Elles sont contnues dans la 2 nde phrase de l'article 5 : « A Taudience leur parole est libre ». 

C'est la transposition en droit de T adage : « la plume est serve mais la parole est 
libre ». 

Lorque Ton donne un ordre ecrit, celui qui le recoit doit obeir. Mais on dit que « la 
parole est libre » parce que on peut oralement etre contre ce qu'on nous dit de faire par ecrit. 



Par exemple, si le Ministre de la Justice demande des poursuites, le procureur est 
oblige de s'y soumettre mais lors du proces le Proc' peut prendre la parole et il peut 
dire : « on m'a donne l'ordre de declencher les poursuites mais je demande de ne pas 
condamner la personne car la poursuite ne valait pas ». 

C'est une limite importante inscrite dans une loi organique. 



B) L'indivisibilite. 

Le MP est indivisible ce qui signifie que lorsque l'acte est effectue au nom du MP, il 
Test pour tous le MP et peu importe que celui qui represente le MP a ce moment la. 

Ainsi, quand le Procureur de la Rep' prend la parole, il engage tous le MP et c'est le 
MP qui prend la decision et pas lui. 



C) La mobilite. 

L'ordonnance du 22 dec. 1958 indique dans son article 4 que les magistrats du siege 
sont inammovibles et en consequence, le Magistrat du siege ne peut recevoir une mutation 
sans son consentement meme pour une promotion. 

Cet article ne vise pas les Magistrats du Parquet done a contrario, les magistrats du 
Parquet ne sont pas inamovibles et peuvent faire l'objet d'une mutation sans leur 
consentement soit par retrogradation, soit par mutation. 

II peut etre deplace du jour au lendemain par la decision du ministre de la justice mais 
pas pour un mobile politique. 

On peut aussi lui donner aucune promotion comme sanction. 



II) Les caracteres de fonctionnement du MP. 

lis sont au nbre de 3 a savoir 

A) le MP est Irrecusable. 

Article 669 du CPP dispose dans son alinea 2 que les magistrats du MP ne peuvent etre 
recuses. C'est une regie absolue, il est impossible d'y deroger car c'est le demandeur a 
Taction publique, mais on peut recuser un des representants du MP. 

Cela se traduit devant le tribunal de Police pour lmes 4 P re classe de contraventions 
c'est le commissaire de police qui reepresente le MP. 

Pour la 5™ e classe de contravention, c'est le Procureur de la Republique ou l'un de ses 
substituts. 

Devant le TGI e'est-a-dire le Tribunal correctionnel au penal, on trouve le Proc' de la 
Rep'. 

Devant la CA, on trouve le Proc' Ge pres la CA ; 

Devant la Cour de Cassation, on trouve le Proc' Ge pres la C.Cass. 

Devant la Cour d' Assises c'est le Proc' Ge ou l'un de ses substituts qui va recquerir. 

B) L'independance. 



Ce peut etre un caractere d' organisation surprenant. 

L'independance du MP c'est l'independance a l'egard des justiciables cela signifie que si 
une plainte est deposee devant lui, le MP est nullement lie par la plainte qui a ete deposee. II 
n'est pas necessaire non plus qu'une plainte soit deposee pour engager les poursuites. 

Le fait de retirer la plainte a l'origine des poursuites n'a en principe aucune 
consequence sur la uite des poursuites qui continuent malgres tout. 

On a une independance aussi a l'egard des magistrats du siege : le proc de la Rep' 
ne peut pas donner un ordre au magistrat du siege et inversement. 

C) L'irresponsabilite. 

Le MP ne peut pas etre declare responsable de quoique ce soit et il n'a pas la personnalite 

juridique ce n'est ni une PM, ni une pers physique. 

Cest la Responsabilite de l'Etat qui peut etre engagee du fait de 1' A° du MP. 

Le MP peut commettre tout de meme des fautes et la JP s'est fixe sur le critere de la 
faute lourde ou deni de justice pour reconnaitre la responsabilite de l'Etat si le MP commet 
une faute. 

Le deni de justice c'est l'hypothese ou il y'a aucune reponse a une plainte donnee. 

La faute lourde c'est au cas par cas. 

A la suite du proces d'Outreau, peut on sanctionner un magistrat qui a respecter le CPP dont 
les decisions n'ont pas fait l'objet de sanction juridique quand on voit que le resultat de la 
procedure est erronnee et a des consequences humaines catastrophiques ? 

En l'etat actuel du droit, la reponse est non. En l'etat futur du droit peut etre. 



